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C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



Objectifs
Les mesures agro-environnementales et climatiques sont sous-
crites par des agriculteurs volontaires, s’engageant sur plusieurs 
années à modifier ou maintenir leurs pratiques agricoles ou leur 
mode de production selon un cahier des charges spécifiques à 
chaque MAEC*. En respectant ceux-ci, les agriculteurs contri-
buent à l’atténuation du changement climatique et à l’adap-
tation à ce changement, à la protection et l’amélioration des 
écosystèmes, des paysages, des ressources naturelles et de la 
diversité génétique.

L'aide correspond à une compensation financière versée à l’agri-
culteur durant 5 ans, destinée à couvrir les coûts supplémen-
taires et/ou les pertes de revenus résultant des engagements 
souscrits dans le cadre des MAEC, allant au-delà des exigences 
et normes réglementaires obligatoires. Pour la plupart des MAEC, 
il s’agit d’un montant par hectare de surface agricole engagée 
dans la MAEC.

Pour les régions hexagonales, le contenu des cahiers des charges 
des MAEC et les modalités de mise en œuvre de la mesure sont 

définis dans le cadre national, pour garantir la cohérence de la 
politique environnementale nationale. Certains éléments de mise 
en œuvre peuvent cependant être adaptés au niveau régional.

Les départements d’Outre-mer (DOM) et la Corse ne sont pas 
inclus dans ce cadre national, étant donné les spécificités agri-
coles, environnementales et climatiques de ces territoires. Ces 
PDRR* disposent donc de MAEC spécifiques.

Montant des aides (cadre national)
Les montants d’aide varient entre 50 et 900 € par hectare, 
montant maximum autorisé dans le cadre européen.

Présentation 
de la mesure

01

01

10

Mesure obligatoire,  
cadrée par l’article 28  

du Règlement UE 
1305/2013
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SOUS-MESURES OBJECTIFS

10.1-Engagements agroenvironnementaux 
et climatiques 

61 dispositifs d’aide zonés à enjeux localisés

8 dispositifs d’aide zonés portant sur un changement de système d’exploitation

10.2-Conservation, utilisation et 
développement durable des ressources 
génétiques en agriculture

5 dispositifs d’aide non zonés

2 dispositifs d’aide non zonés

Description du cadre national
Présentation générale du cadre national
Le cadre national s’applique à l’ensemble des PDRR hexagonaux. 
Le cadre national décrit la gouvernance et les modalités de mise en 
œuvre des MAEC, ainsi que les cahiers des charges des différents 
dispositifs d'aide. Il est possible de distinguer 2 catégories de dispo
sitifs d’aide : les dispositifs zonés et les dispositifs non zonés.

Les dispositifs d’aide zonés font l’objet d’un double ciblage pour une 
meilleure efficacité environnementale. En fonction de leur stratégie 
environnementale, les autorités de gestion* du FEADER définissent 
les zones à enjeux environnementaux sur lesquelles l’action du 
PDRR sera concentrée et établissent la liste des dispositifs d’aide 
issue du cadre national pouvant être ouvertes sur ces territoires. Ce 
premier ciblage garantit la pertinence du soutien et la concentration 
des moyens mis en œuvre sur les zones à enjeux environnementaux. 
Le deuxième niveau de ciblage correspond à une sélection de pro-
jets agro-environnementaux et climatiques (PAEC), portés par des 
opérateurs agro-environnementaux, maîtres d’ouvrage des projets. 
Ces opérateurs disposent d’un ancrage territorial et réunissent des 
compétences environnementales, agronomiques, économiques et 
de gestion de projet. Il peut s’agir de collectivités territoriales, de 
chambres d’agriculture, de syndicats de rivière, d’associations ou 
d’organismes de protection de l’environnement (en particulier les 
animateurs de sites Natura 2000, de contrats corridors…).

Un projet agro-environnemental est circonscrit sur un territoire 
défini au sein des zones à enjeux environnementaux et mobilise les 
MAEC adaptées pour répondre à ces enjeux. Il doit nécessairement 
avoir une double dimension, agricole et environnementale. Le projet 
est construit avec l’ensemble des acteurs du territoire concernés 
par les enjeux agro-environnementaux et constitué de quatre volets :

•• un diagnostic des enjeux environnementaux, des pratiques 
agricoles et des actions en place sur le territoire du PAEC ;

•• le contenu des dispositifs proposés dans le PAEC pour 
répondre aux enjeux identifiés dans le cadre du diagnostic ;

•• les objectifs visés en termes de souscription (nombre d’agri-
culteurs souscrivant les contrats et surfaces concernées) ;

•• les perspectives au-delà des 5 ans d’engagement, en termes 
de pérennité des pratiques adoptées ou maintenues durant 
le contrat.

Les PAEC sont sélectionnés par l’autorité de gestion après consul-
tation d’un comité régional dédié à la politique agro-environne-
mentale. Ce comité est composé des principales parties prenantes 
du territoire (partenaires publics du développement agricole et de 
la protection de l’environnement, représentants des agriculteurs, 
association pour l’environnement, représentants des usagers 
de l’eau, etc.).

Parmi les dispositifs d’aide zonés, ils existent deux catégories 
de dispositifs d’aide :

•• les dispositifs d’aide répondant à des enjeux environne-
mentaux dits localisés, accompagnant des changements 
de pratiques particuliers, mis en œuvre sur les parcelles 
concernées par ces enjeux,

•• les dispositifs d’aide répondant à une logique système, 
qui appréhendent le fonctionnement de l'exploitation 
agricole dans sa globalité et intègrent simultanément 
les dimensions biologiques, agronomiques, physiques et 
socio-économiques afin de répondre aux multiples objectifs 
économiques et environnementaux auxquels l’exploitation 
agricole fait face.

Les dispositifs d’aide zonés  
à enjeux localisés du cadre national
Les dispositifs d’aide zonés à enjeux localisés du cadre national 
sont regroupés en 8 familles, en fonction des enjeux auxquels ils 
répondent et parfois des changements de pratiques qu’ils impliquent.

La majorité de ces dispositifs d’aide ont été intégrés dans l’en-
semble des PDRR hexagonaux. Quelques dispositifs répondant 
à des enjeux environnementaux spécifiques ont été adoptés par 
un nombre plus restreint de régions, tels que :

•• les dispositifs d’aide relatifs à la préservation du Hamster 
commun, espèce menacée présente uniquement dans 
le PDR Alsace ;

•• les dispositifs d’aide relatifs à l’irrigation (famille Irrig) ont 
été intégrés dans les PDR Languedoc-Roussillon, PACA, 
Rhône-Alpes, Midi-Pyrénées, Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Auvergne, Pays de la Loire ;

•• les dispositifs d’aide concernant la riziculture, intégrés dans 
les PDR PACA et Languedoc-Roussillon.
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FAMILLE OBJECTIFS ET ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX PRATIQUES PRINCIPALES

COUVER  
12 TO

•	 Réduction des risques d'érosion des sols, 
de lessivage et de ruissellement pour préserver 
la qualité des sols et de l’eau

•	 Création de zones de refuge pour la biodiversité 
et/ou des espèces spécifiques

•	 Couverture végétale des sols

•	 Maintien de jachères

•	 Choix de cultures favorables à la biodiversité 
ou à des espèces animales ciblées

•	 Rotation culturale

HAMSTER  
1 TO

•	 Préservation des habitats du Hamster commun •	 Gestion collective des assolements

•	 Choix de cultures favorables au Hamster commun

•	 Rotation de cultures

HERBE  
10 TO

•	 Maintien et gestion des prairies  
(dont les prairies humides) pour conserver 
la biodiversité et les paysages

•	 Adaptation de la fauche et/ou du pâturage

•	 Réduction des intrants

•	 Maintien en eau des prairies humides

IRRIG  
8 TO

•	 Economie d'eau

•	 Réduction des pollutions agricoles

•	 Maintien de conditions favorables à la biodiversité 
pour les cultures irriguées

•	 Maintien de paysages (zones humides)

•	 Introduction de légumineuses dans l’assolement

•	 Utilisation de systèmes d’irrigation gravitaires 
traditionnels

•	 Utilisation de technique de semis limitant 
la compétition avec les adventices

•	 Maintien de zones inondables

LINEA 
8 TO

•	 Maintien d'habitats permettant la connectivité 
entre les milieux et l’accueil de la biodiversité

•	 Entretien d’éléments topographiques par des actions 
mécaniques ou manuelles selon des plans de gestion

MILIEU 
6 MAEC

•	 Maintien d'habitats pour conserver la biodiversité 
et les paysages

•	 Entretien d'habitats/de milieux selon des plans 
de gestion

•	 Mise en défens d'habitats au sein de parcelles

OUVERT 
3 TO

•	 Ouverture et entretien de milieux en déprise 
pour conserver la biodiversité et les paysages

•	 Travaux mécaniques ou manuels  
(fauche, coupe, arrachage…)

•	 Pâturage d'entretien

•	 Brûlage ou écobuage

PHYTO 
13 TO

•	 Réduction des pollutions agricoles pour préserver 
la qualité des sols et de l’eau et conserver 
la biodiversité

•	 Mise en place de stratégies alternatives 
de protection des cultures

•	 Suivi de formations

•	 Réduction des traitements phytosanitaires

Mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC)
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Les dispositifs d’aide zonés portant sur 
un changement de système d’exploitation
Toutes les régions de l’hexagone ont mobilisé au moins une MAEC 
de chaque famille de système, en fonction de leurs contextes 
agricoles. Les PDR de la Corse et des DOM ne présentent pas 
ce type de MAEC.

Les dispositifs d’aide non zonés
Les dispositifs d’aide non zonés concernent la conservation des 
ressources génétiques et le maintien des activités agro-pastorales. 
Les dispositifs d’aide protégeant les races menacées et le potentiel 
pollinisateur ont été mobilisées dans tous les PDRR hexagonaux. 
Les mesures protégeant les variétés végétales menacées et les 
espèces avicoles ont été intégrées dans environ 10 PDRR.

FAMILLE OBJECTIFS PRINCIPAUX PRATIQUES PRINCIPALES

SGC 
3 MAEC

•	 Changement vers des pratiques plus durables

•	 Amélioration de la performance globale des exploitations  
de grandes cultures

•	 Diversification des assolements

•	 Allongement des rotations

•	 Réduction des intrants

SHP 
2 MAEC

•	 Maintien de la durabilité et de l'équilibre agro-écologique des systèmes 
herbagers et pastoraux

•	 Application de pratiques durables  
et agro-écologiques

SPE 
3 MAEC

•	 Amélioration de la complémentarité des ateliers en système  
de polyculture-élevage

•	 Changement vers des pratiques plus durables

•	 Diversification des assolements

•	 Allongement des rotations

•	 Adaptation des productions fourragères

•	 Réduction de la fertilisation azotée

FAMILLE OBJECTIFS ET ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX PRATIQUES PRINCIPALES

SOUS-MESURE 10.1

API •	 Amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles domestiques 
pour conserver la biodiversité et les ressources génétiques

•	 Positionnement de colonies au sein 
d'exploitations et sur plusieurs 
emplacements

PRM •	 Protection des races menacées

•	 Amélioration de la diversité génétique

•	 Adaptation au changement climatique

•	 Elevage de races menacées, 
conduit en race pure

PRV •	 Protection des variétés menacées

•	 Amélioration de la diversité génétique

•	 Adaptation au changement climatique

•	 Culture de variétés adaptées 
aux conditions locales et menacées 
d'érosion

SOUS-MESURE 10.2

PRMA •	 Protection des races menacées en aviculture

•	 Amélioration de la diversité génétique

•	 Adaptation au changement climatique

•	 Elevage de races menacées, conduit 
en race pure

Mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC)

Mesures agro-environnementales  
et climatiques (MAEC) MESURE 10

5MESURE 10



Déclinaison de la mesure 10 hors cadre national  
(Corse et Département d’Outre-Mer)

Les dispositifs d’aide zonés dans le PDR Corse
La Corse est une région montagneuse, soumise à des 
contraintes pédoclimatiques importantes. L’activité agro-pas-
torale est largement développée sur le territoire et présente 
de nombreux avantages pour la préservation de la biodiversité 
et l’entretien de milieux menacés de fermeture. Cependant, la 
déprise agricole est forte dans ce territoire, ce qui entraîne une 
perte de biodiversité, une dégradation du patrimoine paysager 
et une augmentation des risques d’incendies. Pour enrayer 
ce phénomène, les MAEC ciblent trois principaux enjeux, via 
37 dispositifs d’aide :

•• le maintien des systèmes agro-pastoraux et des milieux 
en déprise ;

•• la qualité de l’eau ;

•• la lutte contre les incendies.

FAMILLE OBJECTIFS ET ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX PRATIQUES PRINCIPALES

CANAUX 
1 TO

•	 Economies d’eau

•	 Maintien des paysages

•	 Entretien des systèmes d'irrigation gravitaires 
traditionnels

EAU 
13 TO

•	 Maintenir le bon état des masses d’eau en Corse

•	 Réduction des pollutions agricoles

•	 Cultures intermédiaires (engrais vert) et paillage végétal

•	 Fertilisation organique

•	 Lutte biologique

•	 Désherbage mécanique

PRAIRIE 
9 TO

•	 Lutte contre la déprise agricole

•	 Réduction des pollutions agricoles pour préserver 
la qualité des sols

•	 Protection des espèces remarquables 
(Tortue d’Hermann) et de la biodiversité

•	 Prévention des incendies

•	 Contrôle des adventices et espèces invasives

•	 Semis direct

•	 Fertilisation organique

•	 Entretien mécanique ou manuel

•	 Création de bandes-refuge

PARCOURS 
7 TO

•	 Gestion des parcours dans les systèmes pastoraux 
pour conserver la biodiversité et les paysages

•	 Prévention des incendies

•	 Gestion des ligneux (ouverture de milieux) et autres 
végétaux indésirables

•	 Entretien mécanique, manuel ou par pâturage

PREBOIS 
5 MAEC

•	 Gestion des prébois pour conserver la biodiversité 
et les paysages

•	 Entretien mécanique, manuel ou par pâturage 
des espaces agricoles boisés

RIPISYLVE 
1 MAEC

•	 Maintien des continuités écologiques •	 Entretien des ripisylves arboricoles

ZAL 
1 MAEC

•	 Prévention des incendies •	 Maîtrise du combustible sur les ZAL  
(Zones d’Appui à la Lutte)

Mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC)
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Les dispositifs d’aide zonés dans les DOM

Dans les DOM, les conditions pédoclimatiques particulières, liées 
au climat tropical de ces territoires, sont à l’origine de systèmes 
de cultures et de problématiques environnementales spécifiques.

La lutte contre les ravageurs, les maladies végétales et les adven-
tices sont des enjeux forts dans ces régions, qui se traduisent 
par une utilisation conséquente de produits phytosanitaires. 
Les risques d’érosion des sols sont également plus présents sur 
ces territoires tropicaux que sur ceux de la métropole.

Pour ces raisons, les principaux objectifs ciblés par les MAEC sont 
la réduction des pollutions d’origine agricole et la conservation 
des sols (structure et composition).

Les dispositifs d’aide non zonés en Corse 
et dans les DOM
En Corse, Les MAEC PRM et API sont appliquées telles que décrites 
dans le cadre national. Dans les DOM (à l’exception de la Guyane), 
il existe également des mesures équivalentes visant à conserver 
les ressources génétiques, plus précisément à préserver les races 
locales menacées de disparition (ex. zébu, bovin créole) et à amé-
liorer le potentiel des abeilles domestiques.

OBJECTIFS ET ENJEUX 
ENVIRONNEMENTAUX

PRATIQUES PRINCIPALES PDRR ET NOMBRE DE TO

Amélioration  
de la qualité des sols

Lutte contre l'érosion des sols et le lessivage 
des intrants

Guadeloupe, Guyane, Martinique (2), Mayotte (2), 
La Réunion (3)

Fertilisation organique et culture intermédiaire Guadeloupe, Martinique (3)

Amélioration de la structure et composition des 
sols

Guadeloupe

Diminution  
des pollutions agricoles

Restriction de l'utilisation de produits 
phytosanitaires

Guadeloupe (7), Guyane (2), Martinique

Lutte alternative contre les ravageurs Guadeloupe (3), Guyane, Martinique (2), 
La Réunion (2)

Protection de la santé des animaux d’élevage Guyane

Association de cultures complémentaires Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte

Maintien et gestion des prairies et de l'activité pastorale Martinique, La Réunion

Entretien d'éléments fixes du paysage pour la continuité écologique Guyane (2), Martinique (2), Mayotte, 
La Réunion (2)
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Financement 
de la mesure

A l’échelle nationale A l’échelle régionale 

L’importance relative du financement public dédié à la mesure 
dans le PDRR dépend de la stratégie globale du PDRR (voir carte).

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Montant total pour 
l’ensemble des PDRR 1 800 000 000 €

Part dédiée à la mesure  
sur l’ensemble des PDRR 17,7 %

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

Minimum dans les PDRR 1 400 000 €

Maximum dans les PDRR 185 000 000 €

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

Le financement public représente l’ensemble des participations des structures publiques : Etat, collectivités territoriales, FEADER, autres 
organismes publics. Les budgets présentés ne prennent pas en compte la mesure 13, consacrée aux ICHN*, dont le budget est très élevé 
proportionnellement aux autres mesures du FEADER et reflète les caractéristiques naturelles du territoire.
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Contribution de la mesure  
aux priorités de l’Union Européenne 
pour le développement rural 
Les objectifs globaux de la stratégie Europe 2020 se déclinent 
dans le cadre du FEADER en 6 priorités pour le développement 
rural. Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent 
à répondre à ces priorités. Pour exprimer la contribution des dis-
positifs d’aide aux priorités, leurs financements sont affectés aux 
priorités concernées.

Pour chaque PDRR, le financement public de la mesure est ainsi 
attribué à une ou plusieurs des 6 priorités.

6 PDRR sur 27 consacrent 
plus de 24 % de leurs financements 

publics à la mesure : Poitou-
Charentes, Centre-Val de Loire, 
Picardie, Alsace, Pays de la Loire 

et PACA. A noter que Poitou-
Charentes et Centre-Val de 

Loire consacrent plus de 30 % 
des financements de leur PDRR 

à la mesure 10.

Part du financement public dédiée à la mesure  
dans les PDRR français (en %) hors mesure 13

1 % - 10,6 %
10,6 % - 18 %
18 % - 24 %
24 % - 34 %

Source : ODR - décembre 2016 - Produit le 
13/04/2017 par Carto Dynamique INRA 2017

(Les bornes des classes sont arrondies à un chiffre 
après la virgule, la borne supérieure étant incluse).

Affectation du financement public  
de la mesure 10 aux 6 priorités de l’UE  
à l’échelle nationale (hors top-up*) 

P4 : Environnement 96 %
P5 : Changement climatique 4 %
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Focus : 
les PDR Bretagne et 
Languedoc Roussillon 

Mesure 10 du PDR Bretagne :  
des mesures complémentaires  
pour dessiner une trame verte et bleue  
plus dense sur son territoire

Contexte�

La Bretagne est la première région productive française, notam-
ment concernant les légumes et les productions animales. Elle a 
vu petit à petit son paysage modifié par la modernisation de l’agri-
culture. Le bocage historiquement très présent sur la zone a perdu 
1 % de sa surface par an entre 1996 et 2008. Pour pallier cette 
évolution, la Bretagne a décidé de combiner des projets locaux 
avec des mesures européennes pour mieux gérer et améliorer sa 
trame verte et bleue. Au cours de la période 2007-2013, le projet 
régional Breizh Bocage visant à la reconstitution, la protection et 
la gestion du maillage bocager a permis la création de 5 000 km 
de haies et ainsi d’enrayer la diminution du bocage breton. Le 
PDR Bretagne 2014-2020 poursuit sur cette dynamique en s’ap-
puyant sur le programme Breizh Bocage 2 (sous-mesure 4.4) et 
des MAEC incitant au retour du bocage (mesure 10). En favorisant 
le maintien et la reconstruction du maillage bocager, ces mesures 
permettent de limiter les transferts de polluants, mais jouent 
également le rôle de corridor écologique fonctionnel au sein 
des exploitations agricoles.

Au-delà du paysage bocager, la Bretagne possède une grande 
diversité de milieux remarquables, liée à sa position péninsulaire 
et sa variété géologique. Pour préserver cette richesse, les MAEC 
systèmes sont encouragées pour la gestion collective les espaces 
herbagers et pastoraux pour préserver les équilibres agro-éco
logiques des prairies permanentes, et leur flore spécifique (MAEC 
SPE). Ces espaces ont une capacité à préserver la ressource en eau 
grâce à une gestion économe des intrants, à stocker du carbone 
et à limiter les risques naturels comme l’érosion.

Soutiens prévus�

Le programme Breizh Bocage 2 prévoit pour la période 2014-2020 
un soutien aux investissements liés à l’implantation du maillage 
bocager et la rénovation de mailles de bocage existantes.
Les MAEC favorisant les paysages de bocage sont de deux types : 
les MAEC incitant au retour du bocage (LINEA 1, 2 et 5) et les MAEC 
systèmes encourageant les espaces herbagers et pastoraux (SPE).
Les MAEC LINEA 1, 2 et 5 incitent à l’entretien des haies existantes 
et des arbres isolés ou à l’entretien mécanique de talus enherbés au 
sein de parcelles cultivées (LINEA 1, 2 et 5). La Baie de Saint Brieuc, 
le PNR d’Armorique et le Haut Couesnon, font partie des 14 PAEC 
ayant décidé de proposer ces trois opérations à la fois.

Modalités d’aide�
Dans le cadre du programme Breizh Bocage, les bénéficiaires 
peuvent être des collectivités territoriales ou des associations en 
lien avec le territoire, les acteurs et la problématique bocagère. 
Les investissements sont soutenus à hauteur de 80 %.
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MAEC PLAFOND DE L’AIDE

LINEA 1 0,90 €/ml/an

LINEA 2 19,80 €/arbre/an

LINEA 5 0,42 €/ml/an

SPE 1 en fonction 
de la part d'herbe 
et de maïs engagée

de 140 à 210 €/ha/an en conversion  
et de 110 à 180 €/ha/an (PDR Bretagne) 



MAEC OBJET DE LA MESURE PLAFOND DE L’AIDE

IRRIG 1 Soutien à un surfaçage annuel assurant une lame d’eau constante dans les rizières 56,58 €/ha

IRRIG 6 Faux-semis assurant une destruction des adventices dans les rizières 37,72 €/ha

IRRIG 7 Semis à sec des rizières pour une gestion de l’eau défavorable aux adventices 66 €/ha

IRRIG 8 et 9 Maintien des surfaces irriguées par submersion en proportion suffisante pour favoriser la biodiversité. 180,74 €/ha

Dans le cadre des MAEC, les bénéficiaires sont des entités morales, 
constituées d’au moins deux éleveurs pratiquant du pâturage en 
commun et suivant un cahier des charges instauré par la Région. 
Ils reçoivent une aide annuelle payée en euros par mètre de linéaire 
(LINEA 1 et 5), par arbre (LINEA 2) ou par ha de surface engagée 
(SPE 1) pour une période de 5 ans. Le montant des aides est donné 
dans le tableau 1. Le taux d’aide public est de 100 %. Les marais 
salés de la Baie du Mont Saint Michel et des havres de la Côte 
Ouest Cotentin, avaient intégré cette MAEC à leur PAEC en 2016.

Eléments de réalisation�

En 2015, le rapport annuel de mise en œuvre (RAMO) du PDR fait 
état d’un engagement et d’un paiement total de 909,111 € sur la 
mesure 10.

Sources : PDR Bretagne (version du 12/08/2015), Appel à projet agro-environnemental 
et climatique 2015-2020 Bretagne, Rapport Annuel de Mise en Œuvre (RAMO) du PDR 
pour la période 2014/2015 (date d’approbation au 28/06/2015).
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Mesure 10 du PDR Languedoc Roussillon :  
la riziculture, un enjeu pour la biodiversité 
et la qualité des eaux

Contexte�

En Languedoc Roussillon, la culture de riz s’étend majoritai-
rement sur le littoral gardois et dans une moindre mesure 
dans l’Aude, à Narbonne et à l’étang de Marseillette. La région 
concentre un cinquième des surfaces de production françaises 
(3 340 ha pour une cinquantaine d’exploitations en 2016), le 
reste se situant principalement en région PACA. Les pratiques 
agricoles liées à la riziculture peuvent être un levier intéressant 
en réponse aux enjeux environnementaux, et ceci pour plusieurs 
raisons. La culture du riz favorise dans un premier temps la pré-
sence d’avifaune et limite la salinisation des sols, ce qui contribue 
à enrayer une diminution de la diversité des habitats naturels. 
D’autre part, des pratiques telles que le faux semis, le semis à 
sec et le surfaçage annuel assurant une lame d’eau constante 
dans les rizières, permettent de réduire l’emploi d’herbicides et 
d’assurer une meilleure qualité des eaux. Parmi les divers engage-
ments agroenvironnementaux et climatiques liés à la mesure 10, 
la région Languedoc-Roussillon a souscrit à des engagements 
unitaires relatifs à ces pratiques et au maintien de la riziculture : 
les MAEC de la famille « IRRIG » 1 et 6 à 9. L’objectif de la région 
est de favoriser la contractualisation de l'ensemble de ces MAEC 
à destination de la culture du riz, en particulier au sein des Parcs 
Naturels Régionaux de Camargue et de la Narbonnaise.
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Soutiens prévus�

Ces engagements unitaires souscrits peuvent jouer un rôle impor-
tant en matière de protection de qualité des eaux. Ils visent 
principalement une gestion optimisée de l’eau, tant qualitative 
que quantitative (IRRIG 1, 6 et 7), ou le maintien de la biodiversité 
rattachée à cet agro-système spécifique (IRRIG 8 et 9).

Pour les 5 types d’opération, l’aide est accordée à toute personne 
physique ou morale exerçant une activité agricole et s’engageant 
pour une durée de 5 ans.

Eléments de réalisation�

En 2015, le rapport annuel de mise en œuvre (RAMO) du PDR 
fait état d’un engagement et d’un paiement total de 5 713 460 € 
sur la mesure 10, hors PHAE (qui représente à elle-seule 72 % des 
engagements/paiements de la mesure 10). Il n’y a pas à ce jour de 
données spécifiques concernant ces MAEC de la famille « IRRIG ».

Deux appels à projets PAEC ont été lancés en 2014 et 2015, qui ont 
permis de sélectionner respectivement 28 et 20 projets sur le territoire.
 
Source : PDR Languedoc Roussillon (version du 23/09/2015), Rapport Annuel de Mise en 
Œuvre (RAMO) du PDR pour la période 2014/2015 (date d’approbation au 24/06/2015).
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Autorité de gestion
Une autorité de gestion est une autorité publique ou un orga-
nisme public ou privé national, régional ou local désigné par l’État 
membre pour gérer un programme de financement européen. 
L'autorité de gestion est responsable de la rédaction du pro-
gramme, c’est-à-dire qu’elle peut décider, dans un cadre partena-
rial, quelles sont les actions financées par le fonds (dans le respect 
des obligations réglementaires), de la sélection des projets, de 
l’octroi et du suivi des fonds accordés.

FEADER
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri-
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le 1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

ICHN
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire. Cette aide est fonda-
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment 
de l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

MAEC
Mesures Agro-environnementales et Climatiques

Elles permettent d’accompagner les exploitations agricoles qui 
s’engagent dans le développement ou le maintien de pratiques 
combinant performance économique et performance environne-
mentale. Les agriculteurs s’engagent volontairement sur 5 ans au 
respect d’un cahier des charges allant au-delà des exigences régle-
mentaires, en échange d’un paiement compensant les surcoûts et 
manque à gagner liés au changement ou maintien de pratiques.

PAEC
Projet Agro-environnemental et climatique

Projet dont la finalité est de maintenir les pratiques agricoles 
vertueuses ou d’encourager les changements de pratiques 
nécessaires pour répondre aux enjeux agro-environnementaux 
identifiés sur les territoires selon les orientations de la stratégie 
régionale (biodiversité, qualité de l’eau…)

PDRR
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de développement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro-
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre 
de performance et le plan de financement par le FEADER.

Glossaire
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Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.

Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/
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